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LE PRESD:ENT (interpre~ation) . : La parole est au vice-Presi­

dent de la Commi8sion.sociale :qt1i.desire presenter quelques observa-

tions. 

M. WILSON (Vice-Presid~mt de la Commissir:n des questions 

socialea) (interpretation) : Messieurs, je desire repondre en quelques 

mots aux critiques qui ont ete fonmtlees ce matin au sujet du rapport 

_ d~ la Comrn1ssion des questions scciales. ~.:.us abordons maintenant l'e-

tude des recr;mmandations concretes et VC·US verrcz, a la lumi€~re des 

explications que je vais vcus donner, que lea critiques qui ont ete 

fai tes ce ma.tin sent pour la plupart fondees sur des malentendus 

quant aux intentions exactes de la Conmi.ssion dee questions sociales. 

Je voudrais souligner tout d'ebord que la tache confiee a cette 

A Commission etait extremement vaste, que de nombreux sujets, tree impor-

tants et tres complexes, figuraient a_son ordre du.jcur. D1 autre part, 

c'etait la premiere session de cette Comm1ssion; peut-~tre n'etait-elle 

pas suffieamment preparee, peut-~tre aussi les delegues n 1 cnt-ils pas 

eu suffisan::ment de contacts personnels. On peut dire, sans crainte de 

se tremper, que notre rapport aurait certainemcnt ete d 1une qualite 

superieure si nous avic:ns pu disposer d 1un peu plus de temps pour l'e-

tude des questions qulh. nous etaient soumises. 

Des observations ont ete fai tes quant a. la nature des relations 

que la Commission suggere d'etablir evec les institutions specialisees. 

J'ai ete douloureusement surprls de ces critiques et je crois qu'elles 

proviennent, elles aussi, d'un malentendu, reaultant faut-~tre des 

termes un peu vagu.es des resolutions qui figurent a l'annexe 1 du rap.::. 

port. Ce qui resulte : avec evidence de toutffi nos reunions ; c 1est Li.U.;:. " 

chacun des Memtres de la Commission desirait sincerement que les rela-

tiona entre 
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ln Cc.t1!:1is.s1on et los institutions specinlis6os fussent otroites1 

cordiales at nussi fructueuses.que pt;st;~ible. 

Premmt .en particulier certaines do cos inst.itutil"'ns specia-

lisecs, de noobreu:x: doH;gues ont declare n ·plusieurs reprises que 

tel ou tel sujot relevnit de la competence de l'Organisntion inter-

·nationnle du travl;l.il, de l'Organieo.tion internntionale.de·l'alioenta-

tion et de ;'!,' ~gricul ture, de 1 'Ul-i'ESCO, etc ••• Loin de vouloir 

ninioiser le r8le de ces ir~titutiens ou de protendre adaptor n 
leur egard uno attitude tutola.ire ou dictntoriale, la Coro.tn.ission n 

0:3-nifeste do.ns toutes ses deliborations, sen desir unanime de tro.-

vniller do.ns 1 'hnrnonie lo. plus collplote avec ces Grgnnisations. 

Il no fnut pas oublier cependant, que 1 1harnonie des relations est 

une question ~ deux faces et que lo. reciprocite est necessaire, Je 

suis d 'o.illeurs persuade qu' 11 en sern o.insi. 

On a .dit, d'rmtre pcirt, que la Commission npprouvo.it peut-etro 

de fn~on trop complete lea vues expos6es dans les documents scumis 

par le Secretarint, notamment le document E/Cn. 5/4, gu'elle reprenait 

presque mot pour mot. or, tous ceux: qui cnt purticip6 uux dcbnts 

de ll'l. Comission n I ont jnnais pens~ gu' en ap:prouvant lea res~lutions 

figurnnt a 1 1anne:x:e 1, ils en endossaient chnque mot. D'ailleurs, lee 

ter.mes oeoes qui ont 6t6 approuves sent susceptibles de plus d'une 

interpr~tatien. Je no vcudrais po.s qu'ilo fussent compris dans le 

sens ~troit d'une restriction du champ d 1activite ~u de l'autonor.de 

des insti tutic·ns specinlisees, ni d 1un eopioteri'9nt sur leur competence. 

A cet cgnrd, j 'c~i ete pnrticuli~reoent surpris ,, oo matin, en 

entendent lea declnrati:)ns du representant de l'Organisation interna-

tioncle du travail, Cette orga.nisnticn avait des observnteurs qui ont 

assiste eux: debats de la Cox:n:uission ; ils ont entendu e:x:primer ~-

maintes reprises, par un grand nonbre de d~l~gues, lc voeu qu 1une 

collaboration 6troite soit 6tablio avec cette organisati~n. Lea 

representants de l'Organisat1on internatior~le du travail 
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et&.:i.ont eg<tlement pr~sents lorsque 1 r irlnexe l d; rr.pport a ete r::.pprou-

v6e et a me. ccnnUssance_, ~:htcune inst:2t).Uon specj_alis0e , l'Organ:lsa-

tion tnternutiOrk'tle du 

d'obje.:~t5on ou texte de J.a r·fsolution. Je ccltlprends done d.Uficllement 

dl~ repr8sentsnt de l torgeilisation 'ntern&tionale du travan 
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nt inl!ent:ions 1e la 

egard une·attitud:e pro-cection. 

Des objections ont ete soulevees egalereent coritre une fprmule que 

1' on rencontre a plusie.urs reprises dans nos· resolutions : 11 La Ccm-

rd.ssion do:n.."'1e · mi.cs!0n au Secretaire general • • • r: Quelques mots d.' ex-

plication suffiront' peut-e"tre a disaiper ces objectir:mso Il a ete d.i t 

et· redit )naintes fois, au S;"in' de. la Co:nn:nission~. que cette formule 

.s tentendai t, bien entendu, avec :ta reser-ve implici te que toute resolu-

tion proposee par·nous, toutesinstructions q_ue nous pour:rions donner, 

etaient evid8l1liDSilt subord(Jr..r.ees a -1 1 ap:pro'Lati?n du Conseil economique 

et BOCiA.l. sere.it faux d 1-attribuer 8, la Colllillissi:m des questions 

llOUS Olit ete. sou:mis et qui restent encor,e a examiner sont no::r.breux, 

lchgs a etudier, et tres C(.I!iJlitj_Ues. Plusieurs sessions d8 la Con:mis-

sian seront nocessaires ava:at CJ.Ue la Co:m11.ission puisse ~ormuler des 

recoranan•1ation~ p._leoisea a¢' lea sujets c:_ui reste.nt ii son ordre du 

jour: N1.ua ntavons pu prendi•e que q_uelCJ.ues decisions et, pour le reste, 

nous a.vons de:mlillde au SecretRire general rie proceder a. iivers6S etudes. 

La Coil'lll'.dssion n•a pas eu le temps dletudif>r 8. fond toutes les questions 

nombreuses et oom:plexts ~ui lui etaient soumises!.A ce sujet, je desi-

rerais me fatre ici Jfecho :i'un certain :rnecont<?ntemw:ri.t q.ui a'est ma-

ni:fes'te :par.JJ.i :u:.e:mbres if' lo. Corrilllission, :~wmt au reu ie temps im-

parti 8. celle-ci pour terminer ses travaux. Nous ntavcns eu g_ue douze 

journees de tra'lail •iu fait que les membres ~iu qec:t ! l:;ariat n'etaient 

pas :payes polil' les heures surpel:mentaires qu tila ofl~cct'ua.iontnous n tavons 

pu sieger g_ue:peniant cinq heuros'et derrde :par jour. C'est extr'€mtement 

court, ~i 1'-::n considere le travail enorme qui nous etait demande. 
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Nous sommea actuellement dans la phase des enqu~tes preliminaires 

' sur un grand nombre de points et jlai le ferme espoir g_uta notre 

prochaine session nous pourrons vous apporter des resultats plus 

,substantials. 

D'autre part, je voudrais repondre a certaines objections 

soulevees par le representa.nt du Perou. Celui ... ci nous a' parle de la 

g_uestion de niveau de vie ae re:ferant notarr®ent aux pages 22 at 2) 

du rapport. Il me semble g_utn y a la, une fois de plus, un certain 

rrB.lentendu, cause sans doute par la redaction g_uelg_ue peu bRtive de 

ce texte, etant dor.ne le tree bref delai qui nous a ete accords. A 

la reflexion, on ne tr6uvera rien dar.a cette resolution qui ne soi t 

susceptible dt~tre pleinement approuve. Le delegue du Perou e't:Hevait 

contra l'e:x:pression "niveau de vie 11 employee au singulier. Il eat bien 

evident que cette expression slentend au pluriel, etant donne g_ue lea 

niveaux de vie sont extr~mement variables selon lea pays• Ce qui est, 

par exemple, considere comme 'un niveau de vie minimum en Nouvelle-

Zelande ou aux Etats-Unis serait considere comme un luxe presque 

superflu en dlautres pays g_ui jouiasent d'un climat tout different. 

Nous avons demande au Secretaire general de preparer et de nous 

presenter un rapport sur lea niveaux de vie dans lea differents pays. 

Ce rapport servira de base·aux propositions g_ue nous soumet~rons au 

Conseil et dont le but ultima sera de permettre a toua les pays de 

garantir a leurs nationaux un revenu familial minimum. 
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Ce revenu sera es.sentiellem.ent variable, de m~e g_ue les ni veau.x 

de vie, et le but essential de la Coi!Jd.ssi,onest de permettre, en der-

.nier reasort, ~ tqus lea pays cifaasurer a leurs nationaux ce que nous 
.'1 _·; • • :' - ' ' - _.. • • 

c~msid.erons comma lea necflssi tes essentiella;a de 1' exi stance : la 
I 

nourri ture, le logenumt, l'habillement, 1' edu?at16n et la sante. Tel 

est, en derniere analyse, vous n'cn dout~~ pas, l'cbjet de toutus nos 

rec Oll1lllf.lil.da ti ons. 

La. question de la securite socials presents de multiples aspects 

extr'&'mem.ent oomplexaa et, si 1 1 acc;>rd a eta realise uur. l€1 but, il 

est apparu 1ue, ~e pour aa.&ure~ cette necessite du revenu familial 

minimum2 ~e ncmbreU1les considerations etaient encore a envisager. C'est 

la rait;~on,pou.r lat;,uel}.e nous avena· Q..emand.e au Secretaire general 

d!et1fdier les c.onciusions auquellos ava1ent abouti deja l'Organisation 

internationals du travail et d.'autros orgar.dsations aimilaires •au 

,.cours de leure etudes paasees et de fa:tre rapport a la Cormnissioh 

aur lea m~sures nec~ssairea poUr aboutir a une solution rapide et 

efficace de.·ce problema. 
'' '. 
Nous avona deme.nde, en particulior, que lton procede a des etu-

des sur les 'livers niveaux de vie dans lea d.ifferants pays, sur lea 

plana de eecuri te deja e:dstants, sur lea ILesux•es :prises en faveur 

,des inv!'-lidos, sur lea methodes de cooperation possil:;les entre la 

Qom:r.ission .socials et le Conseil de .tutelle afin de faire berieficior 

lea pays soumis auTegime de la tutelle dAs mesures sociales que 

nous comptons prendre; enf1n sur lea mesures proprea a assurer la 

coordination ideale o.eo II.~.s+.tt.ut,j o:;;..s SfJ8oio.li sees Claus ce domains de 

la securite sociale. 
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Jo ponsc que cos conclusions ne snuraicnt sortlover d'objoctions 

et jo reprends '1. :r;;.on conpto un mot du represcnto.nt de ld. Nouvelle-

: 
1'Le but ultine, to.rit du Crmseil econorrl.que ot S')Ciol que 

des NG.tions Unies leur ensemble, est .d'nssuror cetto socurite 

o•Jv.L~,..._·:;. S 'il n 1 en est pas sinai, bien des gens, do p:::r le monee, so 

tror.1pent singuliore:mont qunnt a liidee qu'ils 'sc font c.es Nr:,tions 

Unies 11
• 

Le representant de 1 'Organisation intornntiono.le du trn.vc:.il a, 

. d I f'.Utro po.rt 1 SOUl:lgnO quo le rc.pport doiJande OXigernf t UnO longue 

pre:parntion et o. suggere gu'il soit sounis .directonont o.u Conseil 

sans pc,ssor pnr 1 t interm~dinire c.e. 

socio.les. Cotto proccdRre, jo crois, iro.it 0. l'encontre des intorots 

du Conscil et do l 'offico.ci to do son trcw~:dl. Lo.' ro.:1,son d 'etre de lo. 

Connission des quosti~ns socinlos, on offot, est d'offectuer los 

tro.Yc.ux prolir:J.innires do porrr£ttre au Consoil de 

go.gnor Cl.u temps et de no so snisir quo de questions suffisr.Jl.ment 

nuries ot do propositions concretes. Jo suggore done au Consoil de 

ratifier notre rocor:JIJI:l.ndation, tcnd.c.nt i::c C8 quo l'Orgo.nisntion 

internntion"tlc du truvc.il ot los orgnriisa.tions sinilo.ires o.dressent 

un d;:c.ns le sons ind.iy_uc nu SocrE'haire gon6ro.l ; celui-ci lo 

trnnsr.1ottr~:d t h lo. Cor.J:lission des questions Bocic,los qui Em fercd t 

uno otucto approfondie avant do lo souncttre au Consoil. 

Il y o. encore do.ns co ro.pport d' autres points sur lesquels 

:tl ue.paro.!t :tnut::Ilo de :o'O:rr2ter. Les cor.a::J.cr::to.ires qui pourro.iont 

en faits c,uront r:J.ioux lour plnco on 'Cor:d.to. Copor~drmt, j '':..i 6t0 

pccrticulierencnt heureu..."C d 1entenc1ro lo roprosontnnt du C'lnndn,. qui 

fut mor:J.bro do ln Corrwiss::lon, s 'exprinor en tornos aussi ologioux. 

sur lo travail de cott.e dorniero. 
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Ceux qui c.nt. nsai t6 p.ux, reUJ1i<;>ns., Cl.e. la COI:Jrlission, je lo rope to, 
'. • '. , • ._...... ·~· "'''' ._ .. -, ' ' • i 

no .So (30,nt .petS neprf.\? sur, SOS,intentions ,:p.;rqci.SCS l.Or!>q:U 19llo 0. 
•' . , - _, . ·•I . -· ·~ . . • •. ·• . I • . •- . . ' 

:fomul~ s.es re.cot)I::umdo. tions. :a:ue n.' c. jp.r:u:;ds son.:s9 ~ Iileconrw.itre lc. 
~ ' ,• ,. ,.· • . .• _- ' . • ' ,_ •· .; ' . •'' ,. I ' ;- . ' '• ' '.· ' ; • 

valeur clu travail c.cconpli par l'Organisntion int~rnat.ionalo du travrtil 

e'l',-los ~utre:s institut~ons, s]?ecaali~6es •. :O'Au-:tr~ :part, i1 ne fnisait de 

doute pour, porsor.mo .- Je .le s<;ml~sne. ~' P\;'?.v~au. ::- l;i,UC toutes les recon­

na?dntions que nous poy.rrioris fom.u::j..er· s 1 e~tende.ipnt sous. reserve de 

l' approbatip:n qu. C)::nseil, 

l'etendue du 

:r:u;mdo.t de lo. q_onnissio:n 0.. laquel,le il a .ete fait allusion mintes 

f.qis. J'our no. part, .. jo n? crois pas g_ue co mand~. t soi t .. t,rop large, 

·no. is je era ins. copondant. q '?e 1 1 op. ai t inscri t trop de sujets ~~ la 
' . . . . . 

fois ~ .. 1 1 t.~rC..re ·du jour dv le Counission, Il faudro. .d.es douzc.inos de 

sessions pour oener ?1 chof toutcs .les etudes que le .Consoil a confioos 

?:. la Cor:rnission. Il faut done, ~ non c. vis, quo le Conseil 6tablisse 

un ordre de prioritli. 
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M. YANG (Chine) (interpretation) : Monsieur le President, je 

voudrais simplement ·ajouter quelques remarques a celles que nous avons 

deja entendues aujourd' hui su:c le ra:ppert de la Commission des questions 

sociales. 

Je m'associerai tout d 7abord aux paroles que M. Wilson, Vice-Pre-

sident de cette Commission, a prononcees sur 1' attitude generals de eel-

le-ci dans ses ralatibns avec les institutions specialisees. Nous av.cas . 
toto.fl ete d'accord, au sein de la c"o:imhission, pour app'orter a ces orga-

nisations l'aide la plus. grande et gener leur travail le moins possible. 

Cependant, il doit exister une distinction - qui est faite, si je ne me 

trompe, dens le ra:ppoi·t de la Commissicri des questions sociales - entre . 
un progr~ dtaction et un programme d'etude. 

En ce qui concerne ce dernier, il est bien civident que plusieurs 

organisations etudient des sujets cc.nnexes; on peut s'attendre, par 

consequent, a ce que plusieurs points de vue soient exprimes. La Com-

mission, pour se. part, desire apporter une essistence aussi grende q,ue 

pe:ssible' aux instituticns spec:t-alisees mais elle veut aussi avoir une 

part d t ini thti ve. 

En sec<;~nd lieu, J'apprecie pleinement les commentaires interessante 

e~ constructifs faits ce matin par le representant de l'Orge.nisation 

internE<.tionale du travail, au sujet du rapport de la Coillll'Jission. Cepnn-

dent, je ne suis sans doute pas le seul membre de celle-ci a regretter 

que ces commentaires n 1 aient pas ete faits pendant la discussion de ces ... 
"":".erne 

problemas au seiq/ de la Commissic.n. 

En ce qui concerne lea remarques faites il y a 9-uelque temps par 

le Representant d.u Can6.d.a et auxquelles il c. ete ;fait allusicn ce matin, 

"" je ne lea ai pas entend~apersonncllement ayant d.u accompagner, ce jour-

la, notre President au Cqmite des Organisations ncn-gouvernementales. 
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Cependant, Je m'associe aces observati,:,ti_s et'je·suis, en particulier, 

d' s,ccord avec ie repr68ent'ent du Cl~e.da lorsqti' il a deimailde. au Ci::nseil 

d 1 nccorder una importance egale nux quelJti.,ns d r'ordre social et nux 

questions d1 ordre econom.ique. Je m'~ssocie egaiement a 'ce qti'il a dit 

a propos de 1 i anne'xe au 'rappo:.. v dont il a .{t,e all.ssi question nujourd 1 hui 

D'autro part, je desireraia faire une suggestion. Notre collegue 

du Royaume-Uni a d1t l'autre jour que nous devricns conceni:Er notre 

travail sur des t~ches concretes. A cet ae;cird, il l1lG semble que le. 

. . .... 
premiere chose a fni~ serait de rendre le rapport lui-~eme, dans la 

I:tesure du possible, ·plus concret. Je me permettrni..de I'cTmuler qu~l.ques 

critlll.ques sur ce rcpport, ~tent donne que J'etnis moi-~me me~bre de 

la Commission. Il me semble que le rapport devrait ::_adiquer de fa~ton 

tres claire lea points sur leaquels la commission est e.rri vee a un 

acco;rd. 

Le rapport qui nous est presente est co:htenu dans un document, 

mais, pou,x que nous pu.issic;ns nous repd.re compte du champ d • acti vi te 

de la Commission, 11 en faudrait huit ou di:K: de longueu.ra peu pres 

Jgale. 

Par consoquent, neue ferions bien, a 1 1 nvenir, d'economiaer le 

temps des lecteurs en r·5digeant des rc.pports dens lesquels on puisse 
\ 

toouver toutes lee conclusions auxquelles est nrriv6e la 'llommissiim. 



MVE/MS "' 21 - E/P.Ve 67 
13 March 1947 
French 

M. ST.ANZCl"'K (Representant du Secr~taire general) (Interpreta ... 

tion) : Monsieur le President, Messieurs les delegues, apres la discus-

sion generale sur le rapport de la Commission des QUestions sociales et, 

notamment, apres les rernB!ques faites par c~rtaino orateurs, j 1estime de 

man devoir de presentor, au nom du Secretariat, quelques considerations 

additionnellese 

J:ai oui vi avec la plus grande attention aussi bien les dEHi berations 

de la Commission des questions sociales que la discussion generale de 

son rapport au cours des reunions precedentes de ce Con~eil. Je me suis 
. . . I 

aperqu qulaucun orateur niest alle m~me jusquta, essayer de s'attaquer a 

la question fondamentale des definitions; aucun d 1entre eux n'a defini 

dlune maniere concise ou stricte les problerees sociaux en tant que tels; 

aucun d 1entre eux n!a dit ou ces _problemas commenQaient et au i~s se 

terminaient; les orateurs se sont tous barnes a faire des declarations 

assez generales. 

Personnellement, j tai pu me famiHariser avec 11 etude des problemas 

sociaux.,. Durant trente ans, jYai ete membre d 1un syndicat. Pendant plus 

de vingt ans, j 1ai pris part aux travaux de 110rganisation internationale 

du travail, dlabord en qualite de delegue ouvrier, puis en qualite de 

representant gouvernemental~ Enfin, J'ai ete Ministre du Travail et des 

affaires sociales durant les six annees les plus difficiles de la vie 

de mon pays, six annees qui ont represente pour lui llepreuve la plus 

dure. ctest pourquoi je sais qu!il est difficile de donner une definition 

precise et exacte des problemas sociaux. 

En realite, les problemas sociaux ne sont pas d'une nature constante 

et :l..mmuable; ils debutent, staccroissent, diminuent parfois et vont 

jusqu 1a dispara!tre et se fondre au milieu de situations politiques et 

economiques sans cesse changeantes des pays qutils affectent; frequemment, 
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. ' .. 
ila dependent des tendances mondi.ales dans lee domaines economique 

et politique. 

Je nlai pas liintentior.i d'abuser de lfindulgence du Conseil; mais 
. ' . 

vous voudrez bien l'l':lB permettre de ·donner ici de.ux e.xemples qui preci-

seront mee idees sur ce aujet plus clairement que des declarations 

abstraites • 

. Entz:e 193.0 et 1934, le monde eptier a souffert d tune proforide 
' ', -

cr:f.se economique .. Des millions de chSmeura ont ete plongea dans la 

misere la plu~ noire. Lee pey-s dont lee moyens de prod~ction etaient 

le plus developpee 1 - lee Etats-Unis et la Grande·Bretag.ne entre autres -
l<o • • 

ont pu etre ranges parmi ceux qui souffraient le plus; il y avait 13 

millions de chSmeure au.x. Eta.ts-Unie, plus de deux millions et demi en 
. . . . 

'· : 

Grande-Bretag.ne; 15 millions --~' ouvriere etaient sans e:m;ploi sur le 
~ . . ' . 

continent european; ee ch~e massif et eette mieere generale, provoques 

essentiellement par lee conditions economiques, etaient sans aucun 

doute des phenomenes, socia.ux; ile constitu~ient des problemas d'ordre 

social. 

La plupa.rt des pays aya.nt pria part a la derniere guerre ont, de 

nouveau, soutfert de la misers et de la faim; je parle ici, en premier 

lieu, des pays envahis et occupes par l'ennemi; a l'heure actuelle, ces 
. . 

pays doivent faire face a des devoirs tree importants dans le domaine 
' . ~ ' 

du bien-~tre socia.f; ~.ile ont a pourvoir aux besoins de millions dlorphe· 

line 1 d t infirmes, de gena sans legis, de maladee incurables·. Ma.lheureu .. 

eement, Jusquta present, personne ne semble avoir d1idee bien claire 

sur 1a maniere d'at~aquer cea immenaee problem.es; personne ne pa.ra1t 

avoir d!opini~~ precise sur ·le moyen de pourvoir a ces besoins, sur 

llafuatnistratio~ qui devra y faire face, sur la maniere dont cette 

oeUVl'S devra ~tre fi.nancee. Ceci est encore un probUmlfl social pose par 

le fleau de la. guerra. , . 
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J'ai tonte, par ces doux cxemplos, de vous prouver dombien il est 

difficile et hasardeux d'essaycr de donner uno dofinitton oxacte des 
'-

problemes sociaux; cos domicrs sent aussi multiples dans leurs symptSmes 

que dans leurs causes qui peuvent ~tre tant econcmiquos que politiques 

ou naturelles, en cas de misere prov.::>quee par des catastrc·phes naturolles 

par exemple. Si ces causes sent assez prnfondes ou si elles se prolcngent 

pendant une certaine periode, l'acuite des problemes sociaux augmente et 

de nouvelles questions se posent, mot"!Jant e 1 1 eprouvo l 1 ing6niosite do 

ccux qui s'occupont de la s6curite sociale ou des fcncttonnaircs publics 

dont le rSle est de chcrchor la solution do ccs problemes et de sculigner 

la misere. 

D'autre part, aJ?res une ccrtaine pcr:l,ode do paix et de developpomont 

de 1 1activite economique, l'acuite des pr:)blemes sociaux s 1attenue et 

ils arriv~nt mSmo parfois a disparai'tro. 

J'ai expose tout ceci afin d'arrivcr a mon ideo essontiollc, solon 

~a~uelle il n'y a pas do definitions toutos faitos des problemas sociaux 

et do leur porteo ni aucune formule toutc prSte do soluticn. Il nous 

faut faire usage do tout notre ben sens ot de touto notre ingenicsite 

lorsquo nous nc,us attaquons aux pl'oblemos sociaux, nous inspirant de 

lours cauews sans cesse c~wngoal\tos et de leur importance. 

C'cst _la raison pour laquelle je no puis, eta men grand regret, 

Stro d'accord avec lo dclegue du Royaumo-Uni lcrs~u'il p~6tond quo lo 

prcblE>me des niveaux do vie et sa scluticn rolevont uni~uement do la 

compotence des economistes • 

.I' oprouve le plus grand respect pour la science 6ccnom:Lque et pour 
. . 

nos distingues eccnomistes ou.x:-m~es 1 ma.is j 'ai quclquc pou perdu confiancl 

dans leur capacit6 d'crganiser uno vie 6conomique sur un modele qui', 
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par une coordination harmcnieuse des :m.atieres premieres, d.o l'appareil 

de produoticn ot de la main-d'oeuvre, protegorai t 1 'hurnani te centre 

une crise econorniquo ot assurorait un afflux constant d.e ma.rchandisos; 

am6liorant ainsi le nivcau do vic do chacun. 

Toute acti vi to 6conornique doi t sorvir e'ssentiellemont au bion-'Stre 
, I 

humain ct ccntribuer au progres social de l'hurnanite tout ontiere, sincn1 

olle n'a pas sa raison d 1'3tre. Los 6conomistes du :passe ont scuvent 

commie l'orreur d 1oublier cett; foncticn essontiolle de l'activito 

6conomiquo; 11 est malheureusement possible que cette orroUl' se ronou-

Volle a l 1avenir. 

· Si tolle est bien l 1 intoJ:'llrctatton que l'on donne ala t~ohe de 

l'economie politiquc, il n'y a aucun d.outo quo toutea los questions 

concernant le proble:me d.es niveaux de vie sent egalement do la competence 

de la Commission des questions socialos. 

Nous avena entondu ioi des remarqucs aux tor.mes dosquollos le rapport 

de la Commissicn des questions sociales no prescntait :pas un~ division 

netto entre los activitca de la Ctmmiasion des queoticns scciales elle~ 

mQn.e et cellee des institutions specialisees. Je no veux pas protendre 

que le rapport do la Commir~sicn des questicns sociales soi t assez precis 

pour eliminor tout doute quant aux details des t~ches respectives de 

la Corr.anission des questions sociales ot des institutions spccialisees. 

Je crois, pour ma part, qu'une division pr6cise de cette nature, dans 

un rapport ou m€lme dans un reglcment, est absolument impossible. Un 

dcl6gu6 au Conseil a exprimo des,doutos au.sujet de certains paragraphea 

du rapport. Il peut, bien entendu, s'~tro glisse des erreurs purement 

matorielles, mais je dais vous demander, Messieurs, uno certaino tolerancr 

N<"ltro organisation on est a ses dObuts; elle n' a. pas encore cte en mesure 

de mottre au point la maniere d'exprimer ses vuos et la presentation de 

ses documents de travail. 
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Jo suis sfi~ quo nous acquerrons ~ la longue l'habilot~ qui nous 

manque oncoroj DMis, memo duns COS COnditions, jo crois qufil y 0. lieu 

dfctro indulgent lorsqu'on so r6fbre ~ la forme d'un rapport lorsquo 

los d~fcctuositds qu 1on y rel~vo n'nffoctont on rion son contcnu. 

Un des orateurs u. ogalom.ent demand.& si l'inclusion de 1 tarmoxe 

sur los relations do travail avoc los institutions spocinlis6cs avait 

eto.decideo par la Oon~ission. En fait, d 1apros los ccmptes rondus 

st~nographiquos do la reunion, le del~gu6 de la Chine a sugger6 quo 

l'o.nnoxo relative uux relations do travnil avec los institutions 

sp6cialisecs sci t. mentiormeo on note ou jointo en nnnexo c,u rapport, 

afin do facilitor l'etudo du problema pour los porsonnos int6rcss6os 

si ollos nc disposcnt po.s do tot;;.s lcs documents. 

Lo rapporteur a cJo~£~ quo si la Conmission le desire, un certain 
, au rc..pport 

notJ.bro d'annoxos/pourro.iont otro ajout6os ufin do preciser plusiours 

points. Ainsi, o.-t-11 di t, los faits apparait:cc.iont clairomont 

aux locteurs. 

Lo delegu6 do la Chino a repondu affirmutivomont au President qui 

lui avo.i t doom1•l0 si cotta disposition lui ®nnerai t sc..tisfc.ction. 

Aucuno objection n 1o. etc souloveo ot le projot de r~solution du rap-

portour, M. Hauck, a 6t6 udopt6 pur quc.torzo voix Eans opposition. 

Lo rapport g&nerc.l de la Comrr.ission des questions socio.los a 6t6 

soum.is deux fois i'l la Cor;unission. Lci. CorJlllission on a udopt6 chaquo 

po.ragruphe s6parement, puis l'onsomble par troize voix, so.~s opposition. 

Bien ontondu, si le Conseil est dfun avis diff6rent on ln matihro, 

il a purfaitement le droit de supprimer co puragraphe du rapport do 

la CoDmission. 

Jo crois quo los discours acudeniquos sur los questions de proc6-

duro no nous aidoront pas ~ sorror de plus pres lo. realito des besoins 

qui existent at doG t~ches qui s'imposont ~ toutos les institutions 

sp~cialis6es et qulelles devront executor le plus rapidement possible. 
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TQUs. ceux. qui ins:iste!ft_maintennnt pour la fixo.tion de la. ligne de 

d~lnil.rcation entre ·lea act1Tit~s de la. Comnission des questions socinles 

·et cellos des institutions sp~cinlist$es, tous ceux qui ·veulomt t1'viter 

ie·moindre double emploi dans les'dti'to.ils en viendront logiquenent 

~ lo:. conclusi-on qu'il :f'O.udrai t liquider co1:1pl~tement la Oommission des 

. questicms socio.les ou les ·institutions sp&cio.lis~es car seuJ. un orgo..-

.nismo centrt;ll o..:pp·ortero.it la solution id~o.le, la suppression de tout 

.conflit·dc comp~tcnce, 

Personnellement;, lorsqu'il e'ngit de fo.1ro f&oe o.ux problbmes 

socio.u.x dans l'esprit de lo. Cho.rte, je pr~f~re lu ~thode de coop~rc.tion 

··ot. de: coordiantion. Elle pout ,v:roduire tou$ sos fruits par· la. colla.­

bo:ration consto.nte des repr~scntonts de toutos los instftutions sp~-

·cio.lis~cm, po..r l'intcrm~diaire des grou.pcs de tro.vo.il des organos commune 

·.et par un d~sir sinc~re de oho.c.un d'~vi tor loa doubles enplo1s, d'~iminer 

los inetiffisances ct de perfectionnor constonnent lo. routine quotidienne 
' 

du travail, La Cho.rte do~ Nations Unics nous donne uno indication 

pr~cise sur lo. ;fo.qon de maint~nir cot esp~i t de coopdro.tion et de 

coordination entre lef.3 diverses institutions spt1ciC.lis~es ct le 

SecrtSto.riat. 
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LE PRESIDENT (Interpretation) : La discussion sur ce rapport 

a re_v~tu, me semble;t-il, toute 1-'ampleur desirable. Av~t de continuer, 

Je voudra.is relE?v:er une observation du vice-President .de la .. Co~iesion 

.des g_u_est1one, socialea, 'lui a 'eat plaint du peu de tempe - cing_ heurea 

et d;emie par jo.ur - devolu a cette Commission pour e.xecut:er _ _sea travaux. 

-Le Qonse:tl ~conomique et social comprend les ipconvenienta d'une.see .. 

sion trop rapide et etudiera ce llrobltome. Il faut tenir compte cepen­

,dant de a necesai tee ma teriellea et reconna'l'tre. q,u~ le Secretariat n 1 a 

pu fa1re mieu.x en la circonsta.nce. Cette li~tation dans le t~pe a 

ete· rendue nece.ssaire, par le fa,i t qu 'un personnel temporaire a ete 

recrute apec.i:alement ... pour le aeryice de la CoJ1lllliaaion et g_u' il etai t 

. impossible de lui demander de travai1ler au dele des. heures normales. 

Je m'empresae, d'autre part, de renwe justice au personnel permanent 

du Secretariat g_ui n'a jamaia recrimine ],orsqu'un tel effo_rt ;Lui a ete 

·• · dem,ande. 

De nombreuses suggestions ont ete formuleea sur la,,_faqon dent lea 

rapports devra1ent ~tre conqus et presentee au Conaeil economique et . ' ' 

social, et l'on peut .a'attendre ace 11ue d'autres encore soie:ot pre-

sentees ulterieurement. Je me propose, avec votre permission IJour 

donner ur;e solution commode et rapide a cette queetion, de :falre. sa­

voir directement aux PreRid.ants des diverses CowJnissioris dependant de 

ce Con~eil les idees de celui-ci sur la f'aqon ideale do preaeri'ter tm 

rapport. J'espere pouvoir regler de la m~me faqon l~ question de sa-

voir comment le Conseil pourrait autoriser le Secretariat a intervenir 

dans certains debats. 

Je voudrais, enfin, relever -:m point souleve par le representant 

du Canada. Celui-ci a declare ~ue le Conseil economique et eocial ac-

cordait moine .t 1attention aux problemes sociau.x qu'au.x problemes eco-

nomiquea. Il serait extr~mement regrettable que l'impression p~t ~tre 

donnee a l'exterieur que telle est la politique du Conseil. Lea detats 
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de ces deux derniers· jours, sur lea questt.one sociales, auront diasipe, 

j fen suis sfu, tor:t doute a cet egard, tant ~tans l' esprit des delegues 

que clans celui du public qui assiste a ces reunions. Cette impression 

a peu.t-'d'tre ete creee par le fait que lo. Commission des q,uestions socia-

les est un peu plu.s restreinte et, qu 'ainsi, ses seances sont :moins 
I . 

solennelles que celles de la Commission economique. Ceci est d'\i uni· 

q_,cement au fait que cette derni<:lre a ete compoeee a uno date posterieure 

a celle de la creation definitive de la Commission des questions socia-

les. P01.li' dissiper toute ambigui te, je suggere au Conseil de sieger en 

co:mite af'in d I etudier le rapport de la CommissJon des q1.WStions socialea. 

J 'espcre q_·o. 'ainsi il ne sera plus accuse do partiali te. Personne ici, 

j 1 en auia sfu, n'oublie q_u.'en fin de compte le progres economique a, 

pour but ultimo, le progrcs social. 

La discussion generalo etant terminee, je propost;; de ne pas sou-

m~:~ttre le rapport a un examen section par' section. Toutef'ois, si cer-

tains des membres du Conseil ont des romarq_ucs precises a formuler sur 

telle ou telle question particuliere, nous le;s ecoutoron.s bien volon­

tiers e.vant le renvoi du rapport1 a la ColLIDl.ission des questions sociales, 

pour etude, 

Mrs. WOODWARD (Etats-Uni~) (Interpretation) : Je desirerais 

faire quelques rema.rq,ues au sujet de la sectton A, pages 7 et 8 du 

' rapport, Il est evident qu'un :;l'o.'rail efficace, dana le domaine social, 

necessite 1.l.n personnel qualif'ie et c I est a ,juste titre que la ColllJl'lission 

a prevu le recrutement et l 1 entra1'nemont d'un certain nombre de personnes 

particulierement com;petentes. Si les Nations Unies veulent oxecuter un 

tra·:a::l utile, il faut que le Secretariat compronno un pet:Lt groupe de 

techniciena du bien-~tre social charges de fournir aux Gouverncments 

tcu.s les avis qui pourraient leur ~tre utiles. Ces specialistes dovraient 

egalement assister la Qommiseion des questions sociale~ dans ses delibe-

rations. A ma connaiseanoe, aucune institution spectaliaee ne dispose 
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Pendant encore un an au moins, un persoru1el specialise devra 

continuer a assurer; d'uno part, los l'onctions temporairos heritees 

QEJ 1 "(JNJffiJ\. Ot J d I autre part J CelloS a long term0 assumee's par lOS 

Nations Unies. 
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Lea 32 .ooo dolJ.ara~' q.e~des a c~t effet me para1S$Emt ,suffiaante 

pour permettre le, rocrutement. du :personnel neces,e,aire charge ausai bien 

des fonctir:-ns de caractere tempo;r-aire ;,ue de ~e.llea plus ou mo1ns :per-

,·:mane!:!te,s. Le Secre:tariat devrE+it, je,pense, entre..autres choses, s'as­

surer la collaboratj,o!l a court, tenne d'un certain n~:Dlbrc d'exports 

conseils en matiere de service social. 

M. MAYHEW (Royaume-Uni) (lliierpr~t~tion) Je voudrais attirer 

l'attention du Conseil sur i.e t0xte du rapport. '!1 est dit, en effet, 

a la,page 19 du texte fran~ais 

"6. - L'attribution q_ue le Secretariat ,Propose de faire 

aux ~aye.d.e chac~J:l des.groupos,, de parties: aJ.iquotes du 

total JlOur le grou.po correspondant, ne sora ,cone1deree 

ni co:r;mne le maximum n1 comme le m?ntant assure de,l'aide 

accordee a chacun de ces pays, mais seulement comme un 

:procede d'administration a employer jusqu'au premier mai 

1947 et destine a assurer que compte sera f1nalement tenu 

,des, besoins de tous lee pays qualifies"~ 

Le Conseil a ete d'avis do la:isscr a la Commission temporaire des 

questions sociales le soin de developper los criteres generaux exposes 

dane le document E/275· 

Il'n'y a, je crbis, aucuno objection sur les deux premiers criteros, 

sirion qu 111 serai t peut-'ihre preferable '1io leA mrmt1.onll,Ar dt=t'rl"' l' (wit;-<. 

izwerso. 

Lorsque co credit a ete vote, il devait, dans la pensee de l'As­

semblee geherale, '•assuror la cont1nuation des services de l'lJNWA. Il 

est vrai que la resblUtion qui :parledes fonctiops de l 11JN.8RA peut 

s'inter:preter CO~e se referant aussi a certains' services rendus a des 

pays non seco~.l.S par 1 't.JN:RFA. Dans c€JS' condi tiona, 11 serai t bon de 

souligner lea noma des :Pe;ys qui reeeva1.sht asstste.nc~ de cet organiame. 
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C'est'la raison pour laquelle j'estime que la Cominission temporaire 

devrait recevoir pour ·instruction de reviser· cos ct'i ti~res on tenant 

dompte de cette· considciration. · 

Les pays qui r0ce•ndont une aide de 1 'UNRAA sont di\~isee en 

deu.X categoric~ ; ceux, enULJ.eres au paragre.phe 3, qui sont.M0mbrcs 

des Na tiona Unios et ceu.X -:::1 tes au paragraphe 4, 'q J.i · ~o sont pas 

Membres .d~s Nations. Unies et dont le_s noma fi.gurent aux eStes de 

ceux-des pays qui n'ont pas ete secourus par l'TJNRBA. 

Le Gouvernement du Roya~e-Uni e:;;!.time que co serai t retrograder 

que d 1etablir uno distinction entre pays mombres des Nati.ons Uniea 

et pays qui recevaient l'aide de l'UNRBA, dont la formule englobait 
. . 

des pays ex~ermomis, tels l'Autriehe ou l'Italie, en mtme temps que 

dos Membrea des Nations Unies qui souffraient des suites de laguerre. 

:La sugg.estion ·concrete g_ue. nous presentons est done d 'utiliser lea 

fonds a disposition po'ur poursu:ivro cnprcmie~ lieu lfoeuvre actuelle-

ment accomplie par l 'lmRRA: ainsi qi.:t' il etai t dans los intentions de 

l'Assemblee • 

• 
Nous avons toujours a&mis que certaines t~ches sociales a long 

terme devraiont '@tre continuees par une petite .section pormanonte du 

Secretariat dont los services seraicnt a la disposition de tous los 

Membres des Nations Unios, et comprendraiont des travaux qui.n'ontrent 

pas dans'lo champ d'activite des. institutions sp_ecialiseos. 

No}ls devons nous assurer qu'au cours d~ la presonte annee, alors 

que la :plus grande :partie do cos services sociaux sora acpordee aux 

pays anciennQment secourus p,ar l '1JNRRA, il sol t .egalemont donne a tau-

tos les.Nations, sans e;ucune distinction, m"eme aux pays ex--onnemis, 

qui·.rocevaient 1 'aide de cet Organisme. Nous estimons q_uo tel etait 

le but du credit de 670.000 dollars vote par l'Assombleo. 

Je voudrais done proposer d'ur£ maniero formolle q_ue lo Conseil 

·economique ot :-soc :tal charge la Comt:Uasion tempcraire de secc:'Jl's de 
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donner pour instrl.lctio~ au Sccretai:re general qu 1~ucune distinction, 
.. --. . . . ; ..• - ·.· . . 

a.l.ltre quo cei1e de leurs besoina, ne soit faite entre les ~ays ante-
I 

rieur0ll1ent aseiates par l'U.NF.RA. 
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M~ NA..CiR (Nouvol1e.4Zelando) (lnter-e:reta.t1on} ; .Je m.e dema.nde 

si la :proposition que vie:O.t de nous faire le r~:presentant du Royaume­

Uni e~t vraiment la meilleure.. Ne eered t-il pas plu~ simple de charger 

directement le Secretaire general dlaesumer ces rea:ponsabilitea plutSt 

que de demander a un comite de les lui suggerer ? 

LE PP-ESIDENT (Interpretation) : Il eat possible que la redac-

tion, proposes par le representant du RoyAume~Uni, ne soit paa la 

meilleure, maia la question sera, de toute faqon, examinee en comite. 

Lorsque seront etudiees lea demandes pour service consultatif en 

matiere sociale, je suppose qu'il nty aura pas dfobjection a ce 

qutaucune distinction ne soit faite entre lea pays qui recevaient jadis 

llaide de l'UNRRA, et que le saul critere sera celui des besoins. 

Il en eat ainai decide~ 

(N.B.- Voir plus.loin, cette decision ayant ete modifiee) • 
• 

M. PAPANEK (Tchecoslovaquie) (InterPretation) : Amon avis, 

on devrai t accorder une priori te aux pays aides par 1 'UNR:RA, :t-!embres 

des NatioilB Unies et qui aont dans le besoin. Il ne faut pas oublier 

que ei, pour l'instant et temporairement, les pays ex-enne~~s souffrent 

plus que ~tautres, ils ont ete dans une situation beaucoup plus favo-

rable, pendant lea sept ana de guerre, que las pays Membrea des Nations 

Unies, et en particulier ceux qui ont ete occupea. ~me ai parmi cea 
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. de~ier~, 9(:)rt.ain~ ont souf,fe;rt un. Pf.!''!l ll).(:liA~ ·i;l,l,e,' d 1 a.utr~e 1 lea 

consequen.~a de, la guerra ont ete pOur 8\l,X plUS gra!VSS que dans lea 

pa'ys .~x":"ennemis. J.e. oro is ,que noua devr.ie>ru.;· .a.voir c;.ette consideration 

toujoure presente a llesprit dans lee decisions que noue prenons ici • 

. ~ P~IDENT (Jnterpretation) 

$?b&er,va~1.one, .Je propose que 1e Conse11 -tout ei?-tier ee. conati tue en 

com1 1;~ et examine c.om_me tel le ra.ppqrt. 

M. MOROZOV (UBSS) (DeuxHnne int.eryretation du t;ueae) 

· 'Monsieur le Presid~nt, jtaiinerAis"'avofr··u.ne explication. Ai ... Je bien 

comprie que le' Coneeil.nta prie aucu.n~ decision au sujet' de la pro:po .. 
. , . . ..... 

sition qui vient de nous etre soumiae par le representant du Royaume-

Uni, et que oette. question sera et1.40J.e.e ll~· le Conseil consti tue en 

eomite ? ... 

LE PRESIDENT {lnterpretation) La proposition du Royaume~ 

Uni tendant a eviter touts discrimination entre lea pays qui feraient 

appal au.x services herites de liUNRRA a ~te mise aux voix et aoceptee. 

ptautre part, a la suite de cette a'cceptation, le representant de la 

Tchecoslovaquie e. attire 1 1attention du Conseil sur la priorite qutn 

conviendrait a..taccorder a cet egard aux Membres des Nations. Unies sur 

lea pays ex .. ennemie • 
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Cette question devra ~tre etudiee au comite~ mais .1e crois que 

1e Coneeil s 1est proncnce en faveur nu principe tendant a ce ·quJaucune 

di-scrimination ne a·oft faite entre benef·iCiaires de ftaide • 

• • -t 

M,. MAY.I:IEW (Royaume-Uni) (Inte:cyretation) Monsieur 1e 

President, je comprends:assez mB.l votre.decisiom La question que 

j'avais posee etait cel1e de sav'oir si une discrimination serait faite 

entre les pays qui recevaient 1faide de '1fl.JNRRA se1on qutils sent 

Membres des Nations Uniea ou non,. J•avais demande qutaucune semblable 

discrimination ne ~t apportee .• Eat,..ce. bien on ce sene que le Conseil 

slest prononce ? 

LE PRESIDENT (Interyretation) : C 'etait Pimpression que 

jlavais. Cependant, si l'un des del6gue~ declare ne p~s avoir compris 

exactement la portae du vote, je suis prBt a rouvrir le debat,. 

Ma ROYER ·(France) : Je ne voud.rais pas avouer que je de:mande 
j' c€rrendant 

la parole parce que je n'ai pas compris cedent il s'agissait. e pensej 

qutil existe un certain flottemont dans notre esprit, 

Vous avez mis aux voix, Monsieur le President, une proposition 

qui ne me para1't pas conciliable .. avec cello que vient de faire le 

delegue de la Tchecoslovaquie,. On ne peut dire que le Conseil stest 

prononce en faveur de la proposition ~ritannique, et ajout?r que l'on 

renvoie au Comite l 1examen de la proposition tcheqoslovaque. Cos deux 
' . . ) 

propositions sont absolumcnt inconciliables et je suggererais au 

Conseil de no :pas prendre de dedsion SUl' ce :point des maintonant. La 

proposition britannique n'a pas encore ete etudi6e par nous. Elle :peut 

contonir certaines consequences que nous ne voyons pas tout de suite. 

Personnellerr:.ent, je preferorais quo nous ayons le temps de lfexaminor 

en comite avant do prendre une decis:l..on sur le princi:pe m'Sme do cette 

proposition. 



MVE/RT EjP;V. 67 
13 March 1947 
French 

M~' R:AMINst.'Y (' B~eio:t'tiEleie ) · ( a~p~nde, :t~te:ry~ete.tion 1\t ;ruefe 

En realite, ·si Je c::lmprend~· bien, i1 n 'a ,e~e vote sur ·~u~~ne propoai tio~ 
r , . .'· 

D1apres lea re-marque~ faitea' au cvure de cette 'seance,' 11 ~emble -iUS 

neue en. soyone aux dernieree~: int~rvent:jone e~r 'cett~ question !.:l.V'&"lt 

qlftelle ·abit rcnvo;1ee au. Com.ite o-i seront ~tudleee. toutes le~· propositil'lr 

soumiaee au Oonseil sur ce eujet. 
.. t •. ·,r · r · l. • 

La meilleure eolut:t.on'.me paratt;. 'etr~ la $uivante·,.~L~·prGl!JoBttion du ·· 

delegue d.u Royaume-Uni ayant ete presentee au· d~nilier moll!Jnt, noue 

n'avone pas eu le tempe·de l'etudier, ni ~me de la lire, puiaqu 1aucun 

.. docwnent ne -haue a ete diatribue; d 1 aut~ part', le representant du 

Royaume-Un! ·n r ineiate pae ~our q_ue ea proposition eoit · diacutee im:ne­
diatement. Il me paratt done preferable de ne pea preudre dee ma1:r1tenan:p 

une decision d,e pitncipe sur la queetion ~ans m~me avoir pu proceder 

a une dia::mssbn; Je propose done de la ren~oyer ,au Com:! te. 

M. MAYREH : .J ~'avo.is 1 1 im-

pressior.. que lea debate au aein de la Commission des questions sociale1:3 

avaient et~ aaaez complete pcmr que je pu1Boe · l)le· pel"!Uettre ·de depcaer 

1'll!l. resolution. Mnis, si cela n 1est pas l'avia unani:w3 d.u Conae11, je 

euls pre<t a me rallier a la suggestion d.u representant de 1 'U.:R.S ... S. 

Je suis egale~;nt d'avie 

de 9u1vre la euggestJon de'notre coll~gue sovietlque. 

!.n resolution depoaee par le repre£-ent[l.nt du Royo.ume-Uni eet e­

trottement l.t~e a:une :r'7comnnndcitton reprod'lite ala page 21 du -.exte 
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fran~a.i.e du rapport d.e la Commission. C 'est. pouz: cela que je m' eta is 

permie de lo. met.tre aux voi.x et de. la declarer a~optee ·pui~qu 1 aucune 

, opjecti-:>~. n'av~it EH.e. pr~aentee. 

Le rerr.e1:1entr..p.t de la Tc:Pe.::.oslo:v:aquie a f.ai t en~uit.e di verses ob ... 

''1' !;!t9r.y-ati,onat et· j 1·ai_ ,d8,clare qu 1el.les trouyeraient 1,eur place lorA des 

deliberations de la Commission. 

ApreP~ ce dernier echange de vues, je declare que la resolution 14'e 

J'avais P.recede:rmnent conaideree co~~~~,:~as f~ 1 1ob,1et d 'ur; .. .. . --~-·~ ...... -- .. "'" , ..... ' . .. ... . . . . ~ ... , 

vote ...:;t ·1UB l.c:_~e.~sMon, dans son ensemble,. sera ;te:r.vo:yee ,.au Conseil sie-

. ~antt en, Comi te. 

Aucune observ-ation n'etant presente,e, n est. decide gue 1.;:. 

rapport ·e3e.ra ~omnia a-u Conseil eiegea.nt en Comita •. · 

Le PRESIDENT interpretation Le Conseil abordera l'etude 

du rapport de ln CoJrllllissioq des droits de l'hoi!iill.e 8. sa seance de dem'3.in 

mat in. 

Le PRESIDENT ( interpretation ) : Nous reprenons la question 

~;joulevee .'3.vant, hier, relat:l.ve 8. 1 'inscription 8. 1' ordre du jour des pro-

posltiqns presE-!ntess po.r la F~d~ration syndicale mondiale. Le delEd de 

24 heures etant ecou)..e' 1l ne peut :plu~ y rwo~r tr..n.inter.ant d 'oojec+:.ion 

de procedure resultant de 1 tabsence d.s ce dele~i. D1n.utre :part, le Conseil 
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doit ee pr'cinoncer aur le roint de eavciir·ei ·lee drapositione de notre 

Reglement reiativee au Co:m;ite ~de l'ordre du jour pemettent d 'inscrire 

ce' nouveau· prob1eme llU programme de notre prese'nte ees'a.ion, Lorsque OOU!') 

auronA vote, n~:me verrons si, en ver~u ·d'tl pou:,oir que pos.eMe le Conseil 

~conomlque et s~cial ~e reviser son ordre du,jour de tempe a autre, le 

point souleve :par 1e .representant ~~.la Fed.?ration syndicale peut ~tre 

place a la. f'in da 1 'ordre. du j?J.U' de. la :presente session du, C~nseiL. 
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y a ... t:.oil des objections ala susponl3ion lie' l'applica'ti.on du reglo-

mente.oncornant la necossite d 1unc r6union du Comite d:e l'ordro du jour 

po_tfr. 1 '.inclusion des q_uestione. soulevees par lo ·representant de la Fede-

ration · syndicalo monMq.le ? 

M. MOE (Norvege) (interpretation) : Amon avis, nous dovrions 
. . . . ... . 

egalement suspendre le meme regloment au sujot du point propose par 

1 'mm.sco, eta.nt donne qu 1 il a 1 agi t d 1 un cas scml::lablo a co lui soulcve 

par la Federation syniicale mondialo; je no vois aucune raison de fairo 

de ce dernier un cas special. 

LE PRESIDENT ( intororotc.tion)· : Jo rappellorn.i au representant 

de la Norvege, d'uno part, ~uo 1 1D1~CO ost tmo institution spocialisco 

ot, i'autre part, q_uo la q_uost:lon soulovce par ollo 0. et6 incluso a 

notre ordre du jour lo premier jour do notre session, en mSmo temps q_ue 

la resolution presentee par le dologuc de la Tchecoslovaq_uio sur la 

q_uestion des droits des syndicats. 

(Il est procede au vote a main lovuo). 

La suspension do 1 'application du reglr:)mont concernant la question 

souleveo ;par la Foderation syndica.lc mondialo ost adc>ptoc ot ladi to 

QUOStion est portae a la fin dO 1 I Ordro dU ,jouro 
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LE PRESIDENT ( intc;r;pretation) : Lc Comito do redaction .. se 

reunira domain a 10 heures ot s 1 occupora de la resolution relative 

aux marchandisos, d 'uno part,. ot au bois, d 'autre part, 

Le Consoil econami~uo et social so reunira en seance pleniero 

domain matip, a 11 hcuros, et etudiora, commo deja dit, lo rapport do 

la Commission dos droits de l'bomme ot colui rolatif au Fonds do 

socours a l'cnfance.· 

Le Comito de rcdaction.sc rounira domain a 18 houres pour discu-

tor du rapport do la Commission doe transports ot des communications. 

Samcdi watin, le premier point a 1 1 ordro du joUl' du Conscil 

appollora la resolution de 1 1 Assombleo gonero.lo sur le .crime do genq­

cido; suivront los differents points ~ui n'auront pas etc cpuises lora 

de la seance de la veillo. 

La SCQnCo ost levee a 11 hourcs • 

• 




